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Mécontents à 76% de la politique du 
gouvernement socialiste, les Français placent 
largement en tête de leurs préoccupations la 
question vitale de l'emploi. L'intervention 
télévisée du chef de l'Etat le 28 mars n'a pas 
changé la donne, après la signature en janvier, 
sous son impulsion, de l'Accord National 
Interprofessionnel qui attaque de front le CDI, 
aggrave la précarité et facilite les licenciements 
à moindre coût. 
 

Une vie sans le chômage et la précarité qui 
minent les existences est-elle envisageable ? 
Peut-on éradiquer ces fléaux, sources de 
drames humains et de gâchis économique et 
social ? 
Irréaliste, répondent ceux qui professent la 
résignation et "l'adaptation" à la mondialisation 
capitaliste. 
Pourtant d'autres choix sont possibles, il suffit 
d'avoir la volonté politique de les mettre en 
œuvre. 
 

POUR LES COMMUNISTES la relance de 
l'emploi ne passe pas comme veut l’imposer 
l’Union européenne, par l'austérité, la précarité 
ou le nouvel allongement de la durée de 
cotisations pour la retraite que propose  
François Hollande. Elle implique au contraire : 
- l'augmentation du pouvoir d'achat 
- le droit à la formation permanente 
- le retour à la retraite à 60 ans qui favorisera  

DEBAT PUBLIC avec 

 Annie David, Sénatrice, Présidente de la Commission des Affaires sociales 

 Charles Hoareau, syndicaliste - Rouge Vifs 13  - impliqué dans la lutte des Fralib  

 Salah El Afia, conseiller prud’hommal 
 

Vendredi 26 avril 2013 à 19H30 
Salle Elsa Triolet  FONTAINE (4 rue des Buissonnées)  

l'accès des jeunes à la vie 
professionnelle 
- le CDI comme contrat de 
référence 
- la chasse aux abus du recours 
à l'intérim et aux CDD 
- l'interdiction des 
"licenciements abusifs sans 
cause économique réelle et 
sérieuse", proposée par les 
députés communistes 
- la promotion des coopératives 
et l'appropriation sociale et 
publique (nationalisations...) 
des entreprises viables 
menacées de fermeture 
- une réforme bancaire mettant 
la finance au service de 
l'économie productive. 

Avalanche de 
suppressions 

d'emplois 
 

• Depuis 2009 :  
- 1087 fermetures 
d'usines pour 703 
ouvertures, soit 384 
sites en moins    

- 122 000 emplois 
industriels supprimés 
• 2012 : 
- 12 470 emplois 
s upp r im és  d a n s 
l'automobile 
- PSA annonce la 
suppression de 8 000 
emplois (10% des 
effectifs) 



J’adhère au Parti communiste français 
NOM :………………………………………………………………... PRENOM :…………………………………………………………….. 
 

ADRESSE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

CODE POSTAL : ………………………………………….. VILLE : ………………………………………………………………………. 
 

MESSAGERIE : ………………………………………………………. TELEPHONE  : ……………………………………………….. 
 

(Coupon à retourner à  : Section du Parti Communiste Français - Fontaine-Rive gauche du Drac - 14 Avenue 
Aristide Briand - 38600 FONTAINE ) - Permanence le mercredi à partir de 17H30 - 

Crolles : Les salariés d'ATRAL  
se battent et gagnent 

 

• A l'origine d'une grève de trois semaines en 
décembre dernier : 
- une politique de très bas salaires alors que le 
groupe auquel appartient l'entreprise engrange 
des profits considérables 
-  la dégradation des conditions de travail 
-- la volonté des salariés de "vivre dignement de 
leur travail" 
 • Ce qui a été obtenu : 
- augmentation de 3%  des salaires des ouvriers 
- augmentation de la prime vacances même en 
cas d'absentéisme 
-  paiement à 100% des 3 jours de carence pour 
« enfant malade » et pour « longues maladies ».   

Chômage  
 •  4 700 000 chômeurs 
de catégories A, B et C 
recensés à Pôle emploi  
fin février 2013 : +10,8 % 
en un an. 
• Un chômeur sur 4 a 
moins de 25 ans 
• 51,3% des chômeurs ne 
sont pas indemnisés 
 

Précarité 
• 2012 : 
- 2/3 des embauches  en 
CDD de moins d'un mois 
- Diminution de 10,5 % 
des embauches en CDI 
- Augmentation de 7,7% 
des embauches en CDD 
 

L'argent public pour 
les entreprises privées 
• 172 milliards d'euros 
d'aides publiques chaque 
année 
• 50 milliards d'euros : 
estimation du manque à 
gagner annuel en recettes 
pour l'Etat dû aux 
manipulations fiscales des 
entreprises. 

Priorité à l’emploi et à la qualification 
 

L’emploi pour tous est une nécessité. Les besoins non satisfaits sont immenses. 
Chaque femme, chaque homme aspire à participer par son travail au bien de 
tous.  
 

L’organisation de la société doit viser un but : l’intérêt général et l’émancipation 
de chacune et de chacun. Elle doit donc encourager les activités socialement 
utiles car il n’y a pas de progrès humain quand seules les activités offrant une 
rentabilité suffisante au capital se développent.  
 

Elle doit permettre une citoyenneté effective : il n’y a pas de progrès durable si 
les citoyens sont transformés en consommateurs sommés d’écouler une 
production qui croît sans cesse indépendamment de toute prise en compte de 
l’impact environnemental et des besoins réellement humains.  
 

À l’inverse des idéologues du marché qui font de l’entreprise capitaliste privée 
le modèle unique, nous encouragerons la diversité des formes de propriété, 
indispensable à une politique efficace de création d’emplois, une politique 
d’aménagement et de développement industriel du territoire fondée sur des 
exigences d’emploi, de qualification, de recherche et d’environnement.  


